
 

Modification de l’ordonnance sur les armes: Comparaison de l’avant-projet avec le droit en vigueur

Droit en vigueur Avant-projet
Art. 3 Éléments essentiels d’armes

(art. 1, al. 2, let. a, et 4, al. 3, LArm)

Par éléments essentiels d’armes, on entend:
a. pour les pistolets:

1. la carcasse,
2. la culasse,
3. le canon;

b. pour les revolvers:
1. la carcasse,
2. le canon,
3. le barillet;

c. pour les armes à feu à épauler:
1. le boîtier de culasse ou la partie supérieure ou inférieure du boîtier de culasse,
2. la culasse,
3. le canon;

d. pour les lanceurs militaires à effet explosif:
1. le dispositif de visée,
2. le conteneur ou le tube de lancement.

Art. 3 Éléments essentiels d’armes
(art. 1, al. 2, let. a, et 4, al. 3, LArm)

Par éléments essentiels d'armes, on entend:
a. pour les pistolets:

1. la carcasse; si celle-ci ne contient pas de parties fonctionnelles: l'unité de détente,
2. la culasse,
3. le canon;

b. pour les revolvers:
1. la carcasse,
2. le canon,
3. le barillet;

c. pour les armes à feu à épauler:
1. le boîtier de culasse ou la partie supérieure ou inférieure du boîtier de culasse,
2. la culasse, le porte-culasse ou la tête de culasse,
3. le canon;

d. pour les lanceurs militaires à effet explosif:
1. le dispositif de visée,
2. le conteneur ou le tube de lancement.

Art. 6 Armes susceptibles d’être confondues avec des armes à feu
(art. 4, al. 1, let. f et g, LArm)

Les armes à air comprimé, les armes au CO2, les armes factices, les armes d’alarme et les armes soft 
air sont susceptibles d’être confondues avec des armes à feu si, à première vue, elles ressemblent à 
de véritables armes à feu, qu’un spécialiste ou toute autre personne soit en mesure de lever la 
confusion après un rapide examen ou non.

Art. 6 Armes susceptibles d'être confondues avec des armes à feu
(art. 4, al. 1, let. f et g, LArm)

Les armes à air comprimé, les armes au CO2, les armes factices, les armes d'alarme et les armes 
soft air sont susceptibles d'être confondues avec des armes à feu si elles imitent des armes à feu 
de manière telle qu’un spécialiste ne remarque pas la différence à première vue.

Art. 18 Devoir de diligence
(art.10a et 11 LArm)

1  Si aucun permis n’est nécessaire pour l’acquisition de l’arme ou de l’élément essentiel d’arme, 
l’aliénateur doit veiller à ce qu’aucun des motifs visés à l’art. 8, al. 2, LArm ne s’oppose à 
l’aliénation.
2  En l’absence d’indice contraire, l’aliénateur peut conclure à l’absence de motif qui s’opposent à 
l’aliénation si l’acquéreur:

Art. 18, al. 2, let. b

2 En l'absence d'indice contraire, l'aliénateur peut conclure à l'absence de motif s'opposant à 
l'aliénation si l'acquéreur:



a. est un proche ou un familier au sens de l’art. 110, al. 1 et 2, du code pénal1, ou
b. présente un permis d’acquisition d’armes qui lui a été délivré depuis moins de deux ans.

3  Si les circonstances font douter l’aliénateur que les conditions permettant pour l’aliénation soient 
remplies, il doit exiger de l’acquéreur un extrait du casier judiciaire destiné aux particuliers établi 
trois mois au plus avant l’aliénation ou demander, avec l’accord écrit de l’acquéreur, les informations 
nécessaires aux autorités ou aux personnes compétentes.
3bis  En cas d’aliénation d’une arme à feu, l’aliénateur doit faire une copie du passeport ou de la carte 
d’identité en cours de validité de l’acquéreur.
4  Le contrat écrit, l’extrait du casier judiciaire destiné aux particuliers et la copie de passeport ou de 
carte d’identité en cours de validité doivent être conservés. En cas d’aliénation d’une arme à feu, 
l’aliénateur doit transmettre une copie de ces documents au service cantonal d’enregistrement.

b. présente une autorisation exceptionnelle ou un permis d'acquisition d'armes qui lui a été 
délivré il y a moins de deux ans.

Art. 23 Prêt d’armes de sport à des personnes mineures
(art. 11a LArm)

1  Peuvent être remises en prêt, avec l’accord écrit de leur représentant légal, à des mineurs membres 
d’une société de tir reconnue les armes de sport suivantes:

a. armes à feu, armes à air comprimé, armes au CO2 autorisées par l’International Shooting 
Sport Federation (ISSF) pour le tir sportif et la chasse;

b. armes à feu autorisées par le Département fédéral de la défense, de la protection de la 
population et des sports pour le tir hors du service, en vertu de l’art. 3, al. 3, de l’ordonnance 
du 5 décembre 2003 sur le tir2;

c. armes soft air autorisées dans le cadre de compétitions nationales et internationales.
2  Les mineurs ne peuvent conserver les armes qui leur ont été prêtées qu’avec l’accord écrit d’un 
représentant légal à qui ne s’applique aucun des motifs visés à l’art. 8, al. 2, LArm.
3  Si des motifs visés à l’art. 8, al. 2, LArm s’appliquent au représentant légal, il revient à la société 
de tir de conserver les armes remises en prêt.
4  La société de tir concernée veille à la conservation des armes visées à l’art 5, al. 1, let. b et c, de 
l’ordonnance sur le tir, qui ont été prêtées à des personnes n’ayant pas encore atteint l’âge de 17 ans 
révolus.

Art. 23, al. 5

5 Lorsque les mineurs ont atteint leur majorité, ils restituent les armes qui leur ont été prêtées à leur 
propriétaire ou procèdent, dans un délai de trois mois, au dépôt d’une demande d’autorisation 
exceptionnelle ou de permis d'acquisition d'armes, ou à la conclusion d'un contrat écrit.

Art. 34 Autorisation d’introduction sur le territoire suisse à titre professionnel
(art. 5 et 24 LArm)

1 La demande d’autorisation exceptionnelle d’introduction sur le territoire suisse à titre professionnel 
d’armes, d’accessoires d’armes, d’éléments essentiels d’armes ou de composants d’armes 
spécialement conçus visés à l’art. 5, al. 1 et 2, LArm doit être déposée auprès de l’OCA, au moyen 
du formulaire prévu à cet effet, et accompagnée des documents suivants:

a. une copie de la patente de commerce d’armes;
b. une autorisation cantonale exceptionnelle, conformément à l’art. 5, al. 6, LArm;
c. …

1bis Lorsque la demande porte sur l’introduction sur le territoire suisse à titre professionnel d’armes 
visées à l’art. 5, al. 1, let. a, e ou f, LArm ou de leurs composants spécialement conçus, l’OCA 

Art. 34, al. 1ter et 1quater

1 RS 311.0
2 RS 512.31



demande que soit fournie la pièce attestant que les engins sont nécessaires pour couvrir les besoins 
des autorités désignées à l’art. 2, al. 1, LArm ou ceux d’autres personnes qui passent commande. Il 
restreint l’autorisation exceptionnelle dans ce sens.
1ter Dans les autres cas, l’OCA peut délivrer l’autorisation exceptionnelle pour un nombre illimité 
d’armes, d’éléments essentiels d’armes et d’accessoires d’armes.

2  La demande d’autorisation exceptionnelle d’introduction sur le territoire suisse à titre professionnel 
des munitions prohibées visées à l’art. 26 doit être déposée auprès de l’OCA, au moyen du formulaire 
prévu à cet effet, et accompagnée des documents suivants: 

a. une copie de la patente de commerce d’armes;
b. une pièce attestant que les munitions sont nécessaires pour couvrir les besoins des autorités 

désignées à l’art. 2, al. 1, LArm ou ceux d’entreprises de sécurité.

1ter Lorsque les objets sont introduits sur le territoire suisse pour être proposés lors d’une vente 
aux enchères, d’un salon ou d’un événement similaire, il n'y a pas d'obligation de fournir de 
pièce au sens de l'al. 1bis. L'OCA peut assortir l'autorisation exceptionnelle de charges.
1quater Al. 1ter actuel

Art. 58 Tâches
(art. 31c LArm)

L’OCA est notamment chargé:
a. de contrôler l’authenticité des attestations étrangères et de délivrer les attestations officielles 

(art. 6b, al. 2, et art. 9a, al. 2, LArm);
b. d’établir des documents de suivi (art. 22b, al. 1, LArm);
c. d’informer les États étrangers et les autorités cantonales compétentes et de communiquer des 

données (art. 22b, al. 5, art. 24, al. 4, et art. 32c LArm);
d. de délivrer et de renouveler des autorisations (art. 24, al. 3, art. 24a à 24c, art. 25, al. 2, et 

art. 25a LArm) et de certifier, sur demande, qu’il a délivré ou renouvelé une autorisation;
e. de conseiller les autorités d’exécution (art. 31c, al. 2, let. a, LArm), l’administration et les 

citoyens;
f. de délivrer des autorisations générales aux compagnies aériennes étrangères (art. 31c, al. 2, 

let. f, LArm);
g. de traiter, en qualité d’interlocuteur pour les questions d’ordre technique et opérationnel, les 

demandes de traçage émises par des autorités suisses ou étrangères (art. 31c, al. 2, let. bbis, 
LArm);

h. de gérer les banques de données suivantes: 
1. les banques de données visées à l’art. 32a, al. 1, LArm,
2. la banque de données DANTRAG (art. 59a);

i. d’attribuer les numéros de marquage aux titulaires d’une patente de commerce d’armes (art. 
28a);

j. de coordonner les activités des autorités cantonales d’exécution et, notamment, de recueillir 
des informations sur la pratique des autorités cantonales en matière d’autorisation;

k. d’édicter des directives et d’élaborer des documents en vue des examens pour la patente de 
commerce d’armes et pour le permis de port d’armes;

l. de mettre à la disposition des autorités cantonales compétentes, sous forme électronique, les 
formulaires prévus par la loi.

Art. 58, let. h, ch. 2
L'OCA est notamment chargé:

h. de gérer les banques de données suivantes:

2. la banque de données Antrag (DANTRAG) (art. 59a).

Art. 61 Droits d’accès
(art. 32c LArm)

Art. 61, al. 1bis et 3bis 



1 Aux fins d’exécution de la législation sur les armes, les autorités suivantes peuvent consulter en 
ligne les données du DEWA, du DEBBWA, du DAWA, du DARUE, du DANTRAG et du système 
d’information harmonisé commun relatif à l’acquisition et à la possession d’armes à feu:

a. fedpol;
b. les autorités cantonales de police;
c. les autorités douanières.

1a fedpol peut consulter en ligne les données du DEBBWA et du DAWA pour traiter les demandes 
d’autorisation d’acquisition et d’autorisation exceptionnelle relatives à des précurseurs de 
substances explosibles, vérifier ces autorisations et traiter les signalements d’événements suspects 
en vertu de la loi fédérale du 25 septembre 2020 sur les précurseurs de substances explosibles3.
2  En outre, les autorités suivantes peuvent consulter en ligne les données du DEBBWA:

a. la Base logistique de l’armée;
b. l’Office de l’auditeur en chef;
c. l’État-major de conduite de l’armée;
d. la Sécurité militaire;
e. la Division de la protection des informations et des objets;
f. les commandements cantonaux d’arrondissement.

3 Aux fins d’exécution de leurs tâches en vertu de la loi fédérale du 7 octobre 1994 sur les Offices 
centraux de police criminelle de la Confédération4, du code de procédure pénale5 et de la loi fédérale 
du 23 décembre 2011 sur la protection extraprocédurale des témoins6, la Police judiciaire fédérale 
et la Coopération policière internationale de fedpol peuvent consulter en ligne les données du 
DEWA, du DEBBWA, du DAWA, du DANTRAG et du système d’information harmonisé commun 
relatif à l’acquisition et à la possession d’armes à feu. 

4 Aux fins d’exécution de leurs tâches en vertu du code de procédure pénale, les autorités cantonales 
de poursuite pénale peuvent être autorisées à consulter en ligne les données du DEWA, du 
DEBBWA, du DAWA, du DANTRAG et du système d’information harmonisé commun relatif à 
l’acquisition et à la possession d’armes à feu.
5  Seul l’OCA est autorisé à accéder aux données du DEWS.
5bis Les autorités qui ont la compétence de délivrer des autorisations en vertu de la LArm peuvent, 
jusqu’à 10 ans après la destruction de l’arme, accéder aux données du système d’information 
électronique relatif à l’acquisition et à la possession d’armes à feu et à celles du système 
d’information harmonisé commun relatif à l’acquisition et à la possession d’armes à feu. Les 
autorités qui agissent dans le domaine de la prévention des infractions et de la poursuite des 
infractions peuvent accéder à ces données jusqu’à leur effacement.
6  Les droits d’accès sont réglés à l’annexe 3.

1bis Al. 1a actuel

3bis Aux fins d'exécution de leurs tâches en vertu de la loi fédérale du 21 mars 1997 instituant des 
mesures visant au maintien de la sûreté intérieure7 le Service fédéral de sécurité de fedpol peut 
consulter en ligne les données du système d'information harmonisé commun relatif à l'acquisition 
et à la possession d'armes à feu.

3 RS 941.42
4 RS 360
5 RS 312.0
6 RS 312.2
7 RS 120


